COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

________

PROCES VERBAL

SEANCE ORDINAIRE DU 26 SEPTEMBRE 2014
Durée de la séance : 08 h 30 – 12 h 40
ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE
     CGT (jusqu’à 12 h 00)
Mme  DARID
     CGT  (suppléante)
M. ESPOSITO
     CGT

M. MACHOU
     CGT

M. BRETON
     CGT 

Mme MOCHON
     CFDT 

Mme BOUCHET
     CFDT

Mme FRIEZ
     CFDT (suppléante)

Mme CONSTANT
    SUD

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

M. le Dr JULIEN    Médecin service de Médecine et Santé au                                     Travail

Mme ROUSTAIN              Directrice des Soins

M. GOBENCEAUX           Directeur des Services Economiques
ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme PAGE                          Conseillère  Conditions de travail

Mme MORIZOT                  Assistante Sociale du Personnel

Mme SANTARELLI            Attachée d’administration

Mme KIRCHNER                Cadre de Santé – Service de Radiothérapie
Mme EYRAUD                     Directrice Adjointe – Biologie
Mme DURAND-ROCHE   Directrice Direction Plateaux médico-techniques
M. ALLOUARD          Directeur référent PAM Chirurgie, PAM Urgence

M. RECCHIA             Cadre Supérieur de Santé – PAM Chirurgie.

M. METTETAL                    Responsable Qualité Blanchisserie Centrale
Mme MARCEAU                 Responsable lingerie GHSud

MEMBRES EXCUSES

Mme le Dr GARDES       Unité d’Hygiène Hospitalière 

Mme LEVA                    Psychologue conditions de travail

Monsieur le directeur ouvre la séance à 08 h 30.
Monsieur le docteur Julien informe le CHSCT qu’il présentera les résultats de l’enquête SUMER (SUMER : surveillance médicale des expositions aux risques professionnels, enquête nationale organisée par le Ministère du Travail). Monsieur le directeur précise que cette présentation sera inscrite à l’ordre du jour du CHSCT du mois de décembre.
I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 06 JUIN 2014 ET DE LA SEANCE EXTRAORDINAIRE DU 13 JUIN 2014.
Monsieur le directeur indique qu’aucun amendement n’est parvenu.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le questionnaire concernant la mise en place de 10 h en blocs n’a pas été transmis (page 19).

Monsieur le directeur indique que transmission sera faite. Les représentants des organisations syndicales CFDT, CGT et SUD approuvent les procès-verbaux des séances du 6 et 13 juin 2014.

II. AVIS
● Nouveaux horaires brancardage 

Document en annexe (cycle en 7 h 30).

Monsieur Recchia, CSS du PAM Urgence, indique que 3 modèles horaires ont été étudiés : roulement 7h30-10h20 présenté lors de la séance du 6 juin dernier, 10h20 et 7h30. Après concertation approfondie, c’est le roulement en 7 h 30 qui satisfait la majorité des brancardiers et répond aux objectifs d’une organisation conçue pour assurer une plus grande présence en fin de journée par rapport au début de journée. Ce roulement validé permettra également d’assurer le brancardage du secteur urologie.

Le représentant du Syndicat CGT souligne le résultat positif d’un travail effectué en collaboration. Il indique que le critère d’augmentation de l’amplitude horaire a été pris en compte par le personnel et par son organisation syndicale. Lors de la première réunion, a été défendu le roulement en 10 h 20 correspondant au souhait du personnel. Ce roulement a été rejeté par l’encadrement selon les arguments de pénibilité et, de fait, de surcroît d’arrêts de travail.
Monsieur le directeur précise que lors de la séance du 6 juin dernier avait été évoquée la situation d’un des agents, qui n’était pas apte pour un travail en 10 h 20.

Le représentant du Syndicat CGT en convient et indique que la proposition d’un planning en 10 h 20 a été abandonnée. Fin août, un premier vote a eu lieu, le modèle mixte a recueilli 11 voix favorables contre 2 pour le planning en 7 h 30. Un aménagement du planning en 7 h 30 a été demandé avec introduction d’un horaire pour  permettre d’avoir moins de soir à réaliser, et une révision du planning mixte car n’étaient pas inclus les repos fériés, jours bleus (journées de maintenance). Un nouveau roulement (horaires mixtes) a été proposé mi-septembre dont les modifications conduisent à une réduction du nombre de journées en 7h30 et une augmentation des journées en 10 h 20 (environ 8 jours). Ce changement a provoqué un rejet des agents.
Il considère que le roulement en 7 h 30 est accepté par défaut avec une majorité limite (8 favorables à l’horaire en 7 h 30 contre 7 pour l’horaire mixte) et le regrette. Il demande la possibilité de rediscuter l’horaire mixte avec intégration des repos fériés et des jours bleus sur toute l’année et non sur 14 semaines.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne également le fait que les RTT ne sont pas inclus dans le roulement et demande si c’est bien le roulement en 7 h30 transmis qui sera mis en place en janvier 2015.

Monsieur Recchia fait part de  la complexité de la situation des blocs du fait des journées de maintenance et journées bleues. Ces jours ne sont pas inclus car sur les 15 agents, 13 d’entre eux prendront leurs RTT à tour de rôle. Raison pour laquelle ces journées n’ont pas été mentionnées de façon « factice ». 
Monsieur le directeur indique que l’objectif à atteindre est une mise en place en janvier 2015. Ce planning en 7 h 30 s’appliquera. Celui-ci pourra faire l’objet d’ajustements si ceux-ci ne bouleversent pas l’objectif et le respect du réglementaire. Il est rappelé qu’il ne s’agit pas d’horaires dérogatoires ; les éventuelles modifications ne justifient pas une nouvelle saisine du CHSCT, elles feront l’objet d’une validation préalable de la direction du Personnel.
Monsieur le directeur fait procéder au vote :

· L’organisation syndicale Sud s’abstient car le roulement  a été accepté par défaut, à une faible majorité.

· L’organisation syndicale CGT s’abstient, souhaitant de nouvelles discussions entre l’encadrement et le personnel.

· L’organisation syndicale CFDT s’abstient du fait qu’elle n’ait pas été conviée à la table de négociation et de la courte majorité de l’équipe.

● Radiothérapie – organisation de travail durant la période  de travaux liés au renouvellement des accélérateurs.

 SUD  - Radiothérapie :
  Quelle va être l’organisation du travail pour les agents pendant les travaux ? Quels horaires et quels roulements ?

      Documents joints en annexe (note et diaporama).
A la demande de l’organisation syndicale Sud, Madame Ligonnet, MER affectée en Radiothérapie, participe en qualité de personne qualifiée pour ce dossier.

Elle indique que les nouveaux horaires impliquent tous les corps de métier et attire l’attention sur le fait que chacun d’entre eux devra être vigilant en termes de respect des horaires.

Monsieur le directeur confirme la nécessité de cette vigilance. Madame Kirchner, CS du service Radiothérapie, ajoute que le professeur Chapet a informé tous les médecins et leur a demandé de se présenter systématiquement à l’accueil à l’occasion du 1er traitement pour signifier leur présence.
Madame Ligonnet évoque la possibilité d’une décélération de l’activité car la réduction du nombre d’accélérateurs ne permettra pas l’accueil de la totalité de l’activité.

Monsieur le directeur indique que, vue la durée d’un traitement type, cette décélération a été anticipée et valorisée. La diminution a été vue pour qu’elle soit la moins forte possible d’où l’élargissement de la plage horaires et le maintien des ressources.
Madame Kirchner complète en indiquant que l’activité de radiothérapie sous accélérateurs dépend du nombre de patients scannés tous les jours (1 patient scanné bénéficie de 25 séances). A l’occasion de séances de travail avec M. Chapet et des MER  a été comptabilisé le nombre de patients devant être scanné dans les différentes phases du projet. Il en ressort que le nombre devra être ramené à 23 patients par semaine dans la période où il y aura deux accélérateurs. Le Pr Chapet a validé les propositions faites par le groupe de travail, celles-ci permettant de garantir le niveau de sécurité.
Le représentant du Syndicat CGT demande où vont se  rendre les patients qui ne pourront être pris en charge au GHS.

Monsieur le directeur indique que Monsieur Chapet connaît un certain nombre d’établissements vers lesquels il peut adresser les patients pour qu’en terme de rapidité, de continuité de prise en charge il n’y ait pas de perte de chance pour les patients concernés, et pour que, le jour où le service sera revenu à pleine capacité, ils jouent le jeu afin que le patient revienne sur le GHSud.
Madame Ligonnet évoque ce point du fait de difficultés rencontrées à l’occasion d’une expérience antérieure où il y avait une grande sollicitation qui a conduit à ne pas appliquer conformément le plan de traitement en réalisant un traitement 3 fois par semaine au lieu de 5.

Madame Kirchner indique que cette expérience a motivé le fait qu’un travail assez précis soit conduit pour objectiver le nombre de scanners devant être réaliser pour assurer la prise en charge du patient en toute qualité.
Le représentant du CFDT souligne le fait qu’il s’agit là  d’un très beau projet, le fait d’avoir un service de radiothérapie de pointe sera un atout supplémentaire pour les HCL. Il évoque les difficultés rencontrées au niveau de l’organisation médicale, soulignant l’implication que devrait avoir l’équipe médicale.

Monsieur le directeur est convaincu de l’implication de l’équipe médicale de radiothérapie. Le chef de service promeut le système de management de la qualité au sein du service, garant de la sécurité des soins délivrés.
Madame Ligonnet évoque la période difficile  qui vient de s’écouler durant les travaux mais tient à souligner la satisfaction du personnel concernant l’acquisition de la nouvelle machine.

Monsieur Servant la remercie de son témoignage et souligne le travail important effectué par les personnels du secteur des travaux en termes de suivi des chantiers, le travail important et les contraintes au quotidien pour les équipes  concernés, et l’investissement conséquent pour l’institution.
Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur la période de   formation des personnels.

Madame Kirchner indique qu’à mi-mai sera accueillie une tomothérapie qui est un accélérateur un peu différent de ceux qui existent actuellement sur le plateau. Les 21 manipulateurs ne pourront pas partir se former sur un autre site, de ce fait la prise en charge des 20 patients ne s’effectuera pas tout de suite. Elle assure que ce temps de formation est pris en compte. Un travail est à réaliser avec les professionnels sur une période de formation adaptée à ce nouvel accélérateur. Elle ajoute que la formalisation des indicateurs d’évaluation permettant de s’assurer que les manipulateurs sont formés aux nouvelles techniques est demandée par l’A.S.N.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque l’entretien des     locaux demandant l’impact sur l’ASH du service.

Madame Kirchner répond que l’ASH interviendra plus tôt ; son horaire a été modifié sur sa proposition. Il a choisi de venir à 5 heures (1 heure plus tôt).

 Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le dossier ne mentionne pas l’impact vis-à-vis des radiophysiciens et des dosimétristes et demande si ces professionnels seront également concernés par un changement d’horaire.

Monsieur le directeur indique qu’effectivement ils sont concernés par un changement d’horaire au même titre que les médecins.  Ce point a été vu avec Monsieur Jalade, responsable du service de radiophysique. Il ajoute qu’il n’a pas été destinataire d’information indiquant une difficulté particulière concernant ces professionnels (radiophysiciens, dosimétristes)

Le représentant du Syndicat CFDT insiste sur le fait que ces             professionnels n’ont pas été évoqués dans le dossier présenté, comme cela avait déjà été constaté et remarqué lors d’une précédente présentation.
Monsieur le directeur garantit que M. Jalade et son équipe ont été très étroitement associés. Il propose que soit joint au procès-verbal de cette séance un document émanant de M. Jalade, en qualité de chef de service de radiophysique, confirmant par écrit les réorganisations de son équipe.
 Le représentant du Syndicat CFDT est d’accord sur cette proposition mais souhaite que cette pièce soit transmise rapidement.
Le représentant du Syndicat CGT évoque la situation des MER demandant si les  2 MER concernés par le passage d’un effectif de 15 à 13 resteront dans le secteur.

Madame Kirchner répond que les 2 MER resteront dans le secteur pour plusieurs raisons. En janvier, sont prévues :

- l’acquisition d’un injecteur automatique qui nécessitera un temps de formation des MER à l’injection et à la prise en charge sécuritaire. Contact sera pris auprès du Cadre Supérieur de l’Imagerie pour programmer cette formation ; 
- la mise en place d’un nouveau logiciel, avec un temps de formation nécessaire car il y aura une évolution de l’interface ;

- l’écriture des procédures et processus dans le cadre de l’acquisition des nouveaux accélérateurs. Le maintien des effectifs permettra la réalisation de ces différents travaux.

Monsieur le directeur souligne le fait qu’il y a en contrepartie obligation de résultat en matière de réécriture des procédures. Il fait procéder au vote :
· Le représentant de l’organisation syndicale Sud s’abstient car le choix de cette organisation a été fait par défaut,  le 1er choix des agents était de travailler le samedi.

· Les représentants des organisations syndicales CFDT et CGT votent pour.

●  Externalisation de la fonction entretien du bâtiment de la direction (5E et 5I).

Documents joints en annexe.

Le dossier n’appelant aucune question ou remarque, Monsieur le directeur fait procéder au vote : les représentants des trois organisations syndicales présentes votent contre.

●  Nouvelle organisation fonction textile

Document joint en annexe.

Monsieur Mettetal, responsable qualité clientèle pour la blanchisserie opérationnelle (DAEL) et Madame Marceau, responsable du secteur lingerie du site sont présents pour répondre aux questions des membres.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’arrêt de fourniture aux patients hospitalisés de certains produits et exprime la crainte de voir apparaître certains « litiges » et des tensions avec le personnel. Des solutions sont-elles envisagées, un stock est-il prévu ?

Monsieur Mettetal indique qu’il y a un produit qui tend à disparaître, il s’agit des éponges. Ce produit est toujours dans les dotations  mais ne sera pas renouvelé. Il est demandé aux patients de fournir leur nécessaire de toilette, notamment leur drap de bain éponge. Pour l’instant, un stock est encore présent et tourne jusqu’à sa disparition totale et définitive.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la situation d’un patient accueilli aux urgences, transféré dans un service ; celui-ci n’aura pas son nécessaire de toilette.

Monsieur Mettetal souligne que  les produits en nid d’abeille feront toujours partie de la dotation et que les services d’urgences continueront à être approvisionnés en produits en éponge. Des armoires d’urgence seront toujours présentes sur les sites (linge hôtelier tel que draps, taie d’oreiller, chemises de malade, etc.) pour répondre aux besoins particuliers en dehors des horaires d’ouverture du service de lingerie.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la capacité et le chargement du chariot de linge sale. Il exprime la crainte de ne pouvoir  remplir ce type de chariot qu’à moitié de sa capacité et de ce fait être confronté  à un manque de chariots.
Monsieur Mettetal indique qu’en bas de l’armoire il y a une ridelle qui bascule vers le haut et ferme l’armoire à 2/3.  Par contre, le fait que les agents remplissent pleinement les sacs pose problème, le remplissage aux 2/3 doit être rappelé ainsi que le bon positionnement au niveau de l’armoire.

Le représentant du Syndicat CGT  demande si la capacité sera suffisante car il semble qu’il y ait un manque de place.

Monsieur Mettetal répond qu’il y aura un manque de place si les sacs sont complètement remplis car ceux-ci ne pourront être mis qu’en travers. Ce problème ne se posera pas si les sacs sont remplis aux 2/3 ; de plus, ils seront moins lourds en termes de manutention pour les agents.
Le représentant du Syndicat SUD pose la question du nombre de chariot suffisant pour contenir les sacs notamment le week-end.

Monsieur Mettetal répond que le week-end les dotations étant augmentées, pour certains services plusieurs armoires sont mises à disposition.

Le représentant du Syndicat CGT demande si le nombre  de sacs sera suffisant.

Monsieur Mettetal indique qu’il n’y a pas de difficulté pour sur-doter les établissements en sacs, ce produit est en stock.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant l’information faite aux services.
Madame Marceau indique que la mise en place est prévue le 6 octobre prochain. Des réunions de présentation ont été faites auprès des  cadres de tous les PAM à l’exception des PAM chirurgie, Urgences et Imagerie pour lesquels une réunion est programmée lundi 29 septembre. Un mail d’information sera diffusé dès lundi à toutes les unités pour rappeler le process à partir du 6 octobre.
Le représentant du Syndicat CGT regrette que les salariés n’aient pas participé à ce type de réunion, que l’information ne soit pas donnée directement au personnel.

Madame la directrice des Soins précise qu’il y a eu un réel souci d’un bon niveau d’information encadrement supérieur, cadres au sein des pôles. Ce sujet a été de nouveau abordé le 25 septembre en réunion de cadres supérieurs car il s’agit d’un projet impactant (information aux familles/linge de toilette). Les cadres devront rencontrer les équipes, faire une information avec les supports mis à disposition. Elle souligne la bonne collaboration entre l’encadrement et Mme Marceau, l’équipe de Lingerie qui pourront apporter des explications complémentaires en cas de besoin.
Le représentant du Syndicat CGT demande si les armoires seront communes pour 2 services.

Madame Marceau indique que ce n’est pas systématique ; ont été regroupées au maximum les petites unités telles que les consultations.  Pour les grosses unités, il y aura attribution d’armoires distinctes par unité.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne que des agents et des cadres ne sont toujours pas informés de cette nouvelle organisation. Il déplore que l’information n’ait pas été donnée plus en amont.
Monsieur le directeur des services économiques indique que la communication sur ce dossier a été faite bien en amont, avant l’été, en réunion plénière des cadres. Ensuite, sur le GH Sud, il y a eu volonté de communiquer au sein des réunions de cadres de chacun des pôles.

La semaine prochaine, semaine – 1, en lien avec la direction des Soins, une fiche synthétique sera diffusée dans les unités de soins mentionnant ce qui change à compter du 6 octobre prochain. Il rappelle que ce qui change  principalement pour les unités de soins est le pré-tri et la fourniture du linge de toilette, sachant que cette dernière ne fera pas l’objet d’une cessation d’approvisionnement brutale. Une communication a été faite auprès des agents de l’équipe de la lingerie afin que l’organisation logistique soit opérationnelle à la date de mise en œuvre. La fonction textile, Madame Marceau et l’équipe de la lingerie relais resteront très présents au 6 octobre pour les éventuels ajustements.

Monsieur Mettetal ajoute que des affichettes synthétiques et visuelles ont été réalisées rappelant qui fait quoi. La différence concerne surtout les personnels des lingeries. Ce qui change pour les personnels des unités est uniquement une mesure de simplification du  pré-tri qui a pu être réalisé du fait de l’élargissement de la salle de tri de la nouvelle blanchisserie. Il reste à disposition, ainsi que des membres de son équipe, s’il est jugé utile de faire des informations auprès des services.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il serait intéressant qu’une personne extérieure fasse ce type d’information, le fait qu’un professionnel de la lingerie s’en charge devrait avoir un impact plus important.
Monsieur Mettetal répond que sur d’autres sites où le changement a été effectué, il a été présent sur la période de démarrage pour rencontrer les agents et leur encadrement.  Il fera exactement la même chose sur le GH Sud tout en précisant qu’il ne peut pas le systématiser.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que l’équipe relais pourrait participer à ces rencontres ce qui lui permettrait de se faire connaître ainsi que son travail. Il évoque le problème de fourniture de bandeaux de nettoyage, en dermatologie notamment.
Monsieur Mettetal confirme qu’il rencontre des difficultés concernant ce produit surtout sur les derniers mois. Il précise que des quantités très importantes sont injectées en circulation et ce notamment depuis le passage au prestataire de service. 7 à 8000 pièces ont disparu.  Dans une telle situation critique, le mode dégradé est activé concernant l’entretien des locaux avec priorisation des services d’urgences, réanimations et blocs opératoires lorsqu’il y a des rasants. Se pose la question de fond concernant la disparition massive d’un produit onéreux.
Le représentant du Syndicat CGT ajoute qu’il y a certainement un phénomène de vol mais également certains services qui font un stockage pour prévenir le manque.

Monsieur Mettetal confirme que les 7 à 8000 pièces ont bien disparu. Dans ce chiffre il n’y a pas uniquement des vols mais également le fait que des bandeaux sont mis directement à la poubelle (situations de peur par rapport à des souillures importantes, fluides corporels et autres). Ce phénomène peut également se rencontrer pour les draps. Il n’y a plus de linge retourné en vue de réforme.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque la fonction transport du linge qui a été externalisée mentionnant que l’arrivage du linge propre se fait en dehors des heures d’ouverture de la lingerie locale. Les agents sont inquiets par rapport à la livraison (tri ? organisation ?).

Monsieur Mettetal indique que l’organisation prévoit une livraison à jour J-1, celle-ci étant alors possible en dehors des horaires de présence des agents. Les transporteurs, disposant d’une clef, pourront déposer les armoires dans la lingerie et récupérer les armoires de linge sale. Il précise que lorsque le camion arrive à la blanchisserie, celui-ci est déchargé et fait l’objet d’une désinfection  avant de récupérer du linge propre. Les armoires de linge sale sont vidées et passées dans un tunnel de lavage-désinfection-séchage avant de pouvoir entrer dans la zone propre pour une nouvelle dotation.
Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur la responsabilité, le fournisseur extérieur étant en possession d’une clef ouvrant la lingerie. Est-ce qu’il s’agira d’une clef spécifique pour chaque lingerie, d’un passe ?

Monsieur Mettetal indique qu’il s’agit d’un prestataire connu qui aura à disposition, selon les établissements, un badge, le code d’accès, une clef pyramidal qui n’ouvre que la lingerie. Les établissements ont eu le choix  des meilleures modalités correspondant à la sécurité du site. Madame Marceau précise qu’à Lyon-Sud ont été mises à disposition les clefs des locaux attribués et notamment la lingerie.
Le représentant du Syndicat CGT évoque les sacs insistant sur le fait qu’ils soient fonctionnels au niveau de la fermeture notamment du fait d’un chargement à l’horizontal.
Monsieur Mettetal précise que les sacs sont équipés d’un système de sangles avec pression assez pratique. Il indique qu’il n’y a pas vraiment de choix pour ce type de fourniture.

Il indique que le linge n’arrivera plus fermé mais cerclé par une sangle dont la libération est aisée (languette à tirer). Il mentionne également la mise à disposition de sacs gris qui serviront à retourner le linge qui ne convient pas et notamment le cas échéant le sac troué ou pour lequel il manquerait une sangle.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque la livraison du linge au bâtiment 3C qui a lieu semble-t-il directement dans le bâtiment.

Madame Marceau répond négativement, les armoires seront livrées à la lingerie et seront ensuite  acheminées par les agents de la  lingerie dans les locaux dédiés linge propre du bâtiment.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque le problème du manque de linge dans les services avec la crainte de voir la disparation au fil du temps de la livraison à J-1.

Monsieur Mettetal indique que l’organisation avec une livraison à J-1 devrait déjà être en vigueur, même avec le système avec rolls, ce qui n’est pas le cas actuellement, la livraison étant plutôt à jour J.  A l’occasion de l’ouverture de la blanchisserie, la méthodologie mise en place vise à faire en sorte qu’il y ait le moins de linge en cours dans les services. Il précise qu’il lui arrive de trouver du linge stocké depuis un  an, des montagnes de couvertures en plein été. Une information est à faire auprès des agents pour préciser qu’il n’y a pas de sens de faire des stocks de linge pour prioritairement des raisons d’hygiène. 
Il indique qu’il a conscience que ce climat de pénurie est généré par les problèmes de livraisons de la lingerie centrale.
Le représentant du Syndicat  CFDT intervient concernant le changement des draps au rythme de 5 jours demandant si un rythme moins important a été pris en considération car pour lui un tel cadencement n’est pas celui le plus fréquent sur l’hôpital.
Monsieur Mettetal précise qu’il s’agit d’un protocole établit par les H.C.L ; il s’agit d’un rappel. Il indique que les dotations ont été prévues au regard des consommations de chaque service sur une période de plusieurs mois.  Les révisions se sont majoritairement faites sur la base de la consommation la plus haute. La lingerie ne disposera plus de linge, celui-ci étant prévu dans les dotations mais seront toujours présentes les armoires dites d’urgence qui pourront être utilisées pour assurer les dépannages ainsi que la livraison à J-1 pourra servir en cas de besoin.
Le directeur acte avec les membres du CHSCT que ce dossier est finalement présenté pour simple information.
III. INFORMATIONS – BILANS

● Bilan activité 2013 – Médecine Préventive.
Diaporama joint en annexe.
Le représentant du Syndicat SUD demande des informations concernant la formation DIDASCALIS (diapositive n°19)
Monsieur le docteur Julien  répond qu’il s’agit d’une formation à laquelle ont été conviés les médecins du travail, la direction du Personnel, la direction des Soins, le Service Social d’une durée de deux jours. L’objet était la création d’une cellule de ré-employabilité pour optimiser le suivi des demandes de postes aménagés et définir ce qui peut être fait pour les agents. Concrètement c’est ce qui correspond à la réunion mensuelle qui se tient actuellement pour évoquer les situations qui nécessitent un poste aménagé.
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer  que le graphique des accidents du travail ne représente pas une vision globale, les AES étant comptabilisés séparément.  Il n’ignore pas que les A.E.S. font l’objet d’une déclaration particulière mais regrette une nouvelle fois que ceux-ci ne soient pas comptabilisés avec les autres types d’accidents du travail.

Madame Page, Conseillère conditions de travail, tient à préciser que les déclarations d’AES concernent les médecins, les stagiaires, voire même des stagiaires d’autres écoles que celles des HCL. De ce fait, le nombre de ces accidents ne peut être considéré par rapport à l’effectif comme le sont les autres accidents du travail.

Monsieur le Directeur ajoute qu’effectivement, dans ce contexte de périmètre différent, l’addition de ces deux sortes de déclarations n’a pas de sens sur le plan statistique. Par contre, il souligne l’exhaustivité des informations communiquées.
Le représentant du Syndicat CFDT tient à faire remarquer qu’il doit être possible d’extraire les AES des agents qui ne font pas partie du périmètre concerné.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer (diapositive n°4) qu’il n’y a pas d’arrêt de travail concernant les AES.

Le docteur Julien indique qu’un AES a fait l’objet d’un arrêt de travail pour un agent qui n’a pas supporté la trithérapie qui avait été mise en place.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les visites médicales concernant les agents ayant eu un accident du travail avec arrêt (80 visites pour 147 accidents).

Le docteur Julien précise que les accidents du travail avec arrêt ne font pas l’objet d’une visite systématique auprès du Service de Médecine et Santé au Travail, ceux-ci étant vus par le service de Médecine Statutaire.
Le représentant du Syndicat CGT évoque les accidents liés à des glissades exprimant le souhait d’avoir le lieu des accidents (circulations, services) et demande si les agents de la société prestataire utilisent le matériel de signalisation préconisé sur le site.

Monsieur le directeur répond que les mêmes règles sont appliquées par le prestataire. Madame Page complète en indiquant que sur 25 chutes par glissades il est noté 1 accident survenu dans 23 secteurs différents, 2 accidents dans un même service et 2 accidents au bloc opératoire d’urgence (sol mouillé après lavage).

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les motifs des visites spontanées (mal-être au travail ?)
Le docteur Julien précise que le service de médecine et santé au travail, sur l’année 2013 a tourné un peu au ralenti en termes d’effectif médical (départ d’un médecin en février, départ d’un autre médecin en septembre après 3-4 mois d’arrêt maladie). Dans ce contexte, le service a paré au plus pressé. Ce n’est que fin 2013 que l’effectif médical s’est étoffé. Les visites spontanées sont souvent liées à un mal-être au travail. Il ajoute que les statistiques ne sont pas au point du fait d’un logiciel non adapté. Les secrétaires et les infirmières constituent des tableaux pour tracer et quantifier le travail réalisé. Par contre il est très difficile de procéder à une restitution (absence de requêtes…).
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que la problématique des difficultés de personnel est évoquée chaque année. Il insiste sur le rôle du CHSCT en lien avec le service de médecine de santé au travail précisant qu’il doit travailler sur ce point, regarder et étudier les secteurs où il y a des difficultés spécifiques.  Il souhaite avoir des informations pour y travailler.

Monsieur le directeur rappelle les pistes de travail qui ont été présentées au plan central des HCL en vue de mieux évaluer la qualité de vie au travail et d’objectiver les sources de malaise. Cette thématique est complexe et demandera un fort investissement de tous les acteurs, y compris ceux du CHSCT. Il rappelle que sur certains groupes de travail mis en place, ces dernières années, il n’y a pas toujours eu les taux de participation qu’on pouvait escompter.  

Le docteur Julien indique que le bilan 2014 sera présenté en début d’année 2015. Il précise qu’un important travail a été réalisé avec la révision de procédures notamment celles concernant les enquêtes autour d’un cas de tuberculose,  pour le suivi des A.E.S, des mesures des gaz ont été réalisées dans les salles d’anesthésie, les procédures de protection du personnel  concernant les cytotoxiques en lien avec le service d’hygiène. Le logiciel Everest a été mis en place en janvier 2014, les résultats pourront être communiqués. Une proposition de consultation ayant été faite par mail auprès du personnel médical, beaucoup plus de médecins ont bénéficié d’une visite médicale en 2014. Ce travail a été réalisé avec un effectif médical de 2,2 ETP au lieu de 3,4.
Le représentant du Syndicat CGT rappelle que ce manque d’effectif est souligné chaque année mais celui-ci n’est pas pris en compte.

Monsieur le directeur réfute cette thèse. La direction du groupement hospitalier est intervenue auprès du service de santé au travail dont le responsable considère aujourd’hui que les effectifs médicaux requis sont présents. 

Le représentant du Syndicat Sud revient sur les chiffres communiqués exprimant également le souhait d’avoir des données fiables et affinées. Il demande s’il existe, dans des secteurs autres que les HCL, des logiciels qui permettent ce rendu.

Le Docteur Julien répond que le logiciel Everest mis en place en janvier permettra de donner des chiffres.

Le représentant du Syndicat CFDT, concernant les maladies professionnelles, exprime son étonnement de voir plus de maladies liées aux BK (5) que de TMS (4) et l’absence de maladie 98.

Le docteur Julien précise qu’en 2013 il y a eu 2 cas de tuberculose pour lesquels  200-300 personnes ont été concernées par les comptages et 5 personnes traitées. Il indique qu’il y a plus de personnes présentant des problèmes au niveau des épaules qu’au niveau des lombaires.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le rôle de prévention des infirmières et interroge sur les actions qui ont été possibles en 2014.

Le docteur Julien indique que les visites de postes ont été effectuées et souligne une augmentation de leur présence sur le terrain en 2014. Il souligne que se pose la question des consultations pour le personnel de nuit.

● Projet  de réorganisation de la Biologie/ACP : point d’étape.

Diaporama joint en annexe.
Madame Durand-Roche, Directrice de la DPMT (Direction plateaux médico-techniques) assure la présentation du dossier. Elle indique qu’il s’agit aujourd’hui d’une information, ce dossier fera l’objet d’une demande d’avis début 2015 (transfert prévu en mai 2015).
Le représentant du Syndicat CGT demande d’où viennent les deux activités de pharmacotoxicologie et de pharmacogénétique et à quelle échéance. Il demande également la date du départ du secteur d’anapathologie du GH Nord.
Madame Durand-Roche répond que ces deux activités viennent d’HEH et leur arrivée est prévue au troisième trimestre 2016 (voir diaporama). Le service d’anapathologie du GHN pour le GH Sud est programmé en juin 2016.
Le représentant du Syndicat CGT évoque la situation des contractuels sur poste vacant (20,5)
Madame Durand-Roche indique que le rythme de mise en stage, en lien avec la DPAS, est fonction de l’avancée du projet et de l’ancienneté des personnels. 

Madame Eyraud précise que cette année 25 mises au stage ont été réalisées pour l’ensemble des centres de biologie, dont 3 ou 4 pour le CBS  pour des durées de contrat de plus de 3 ans.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le poste administratif du bureau des entrées.

Madame Eyraud indique que l’idée est de faire évoluer le système de facturation afin qu’il soit beaucoup plus adapté à une activité de prestation qu’à l’heure actuelle.  Elle cite l’exemple d’un établissement qui peut avoir 4 factures différentes pour un même patient, factures émanant des 4 centres de biologie HCL. L’organisation prévue permettra de faire une facturation mensuelle HCL avec information sur les codes actes, une facturation en anglais. L’outil informatique est en cours de préparation, la facturation se fera à partir du système de gestion du laboratoire. En terme d’organisation, il ne sera plus nécessaire de recourir aux agents des bureaux des admissions pour la saisie des dossiers, ceux-ci seront saisis directement au centre de tri du CBS. C’est le système de gestion du laboratoire qui alimentera l’outil de facturation, ce qui explique le transfert de charges des bureaux des admissions vers les centres de biologie. Un certain nombre de postes de travail sont redéployés dans les centres de tri, les profils de poste  ne sont pas strictement administratif (volet administratif et technique). La facturation sera réalisée par une cellule  centrale de  facturation (2 personnes) physiquement située dans les locaux Avenue Lacassagne, dépendant de la DPMT. Cette organisation se mettra en place début 2015 (attente confirmation du calendrier au 1er février), les recrutements sont en cours.
Le représentant du Syndicat CGT demande si cette organisation fera l’objet d’une présentation en séance.

Madame Durand-Roche et Monsieur le directeur  répondent positivement précisant qu’elle sera effectuée avant la mise en œuvre.

●Evolution d’horaires dans 2 secteurs de biologie (cytologie, R.T.E.)

Document joint en annexe.

Madame Eyraud. Directrice en charge de la Biologie, rappelle les évolutions principales et précise que dans l’immédiat ce sont les deux horaires du matin qui vont être mis en place dès que possible.
Le représentant du Syndicat CGT indique que son organisation syndicale a participé, à la demande des agents, à la réunion et souligne le fait que les arguments des personnels ont été pris en compte. Lors de cette réunion a été abordée la question de l’arrivée des prélèvements qui justifiait un décalage vers le soir ; il se demande s’il n’est pas possible d’envisager l’augmentation de la fréquence de ces arrivées pour permettre un étalement dans la journée plutôt qu’un second pic le soir. Il évoque une solution qui consisterait à demander l’intervention des techniciens d’autres secteurs.
Madame Eyraud indique que concernant les fréquences de ramassage, il est prévu dans la réorganisation de la Biologie de renforcer les échanges inter-sites pour accompagner les regroupements. Depuis un peu plus d’un an, la fonction transport inter-site a été externalisée et il était prévu dans le projet une montée en charge de la fréquence (à ce jour passage toutes les deux heures, à terme passage toutes les heures). Un travail avec la fonction transport est en cours de réflexion et d’organisation pour anticiper la fréquence de passage toutes les heures l’après-midi. Raison pour laquelle l’horaire du soir a été reporté afin de voir comment serait  intégrée cette évolution d’horaire avec  l’amélioration des fréquences des transports.

Concernant une solution alternative, elle précise que lors de la réunion a été rappelé qu’il y avait une réorganisation au centre de tri avec la contribution des techniciens mais  il n’a pas été décidé de demander plus aux techniciens. Les choses peuvent évoluer en fonction de la réorganisation des laboratoires (moins de techniciens, plus d’OP) mais pour l’instant on ne préjuge de pas la solution qui sera proposée.
Le représentant du Syndicat CFDT  demande que soit excusé l’agent qui devait intervenir en séance, celui-ci ayant eu un empêchement (accident). Il indique que l’intérêt de réaménager les horaires des OP en fonction de l’activité a été compris  mais souligne que ces modifications ne sont pas sans conséquence sur la vie personnelle. Ce qui l’interpelle plus ce sont les horaires du secteur de cytologie car ceux-ci portent sur 5 personnes. Il évoque le cas d’arrêts maladie où il s’est trouvé que seulement 2 techniciennes titulaires étaient présentes ce qui les a conduit à travailler jusqu’à 18 h 30 un soir sur deux. Il indique que ces conditions de travail sont relativement lourdes et demande ce qu’il est prévu en cas d’absences.
Madame Eyraud, sur la fréquence et le type d’horaire, tient à souligner que l’horaire du soir est réalisé une fois par semaine voire plus en période de congés et précise qu’il s’agit d’horaires du lundi au vendredi. Elle indique qu’auparavant cette équipe participait fréquemment au travail le samedi (1 samedi/5). Il y a eu un allègement de la charge du samedi, maintenant cette équipe participe aux permanences du week-end (samedi et dimanche) avec au maximum 1 à 2 week-ends par an pour chacun des 5 techniciens. Elle précise qu’il s’agit d’un secteur spécialisé pour lequel les techniciens ont un intérêt professionnel à travailler au sein de celui-ci. Sur les périodes d’absence, des solutions sont trouvées car il n’est pas possible d’effectuer les tâches à deux personnes, s’agissant d’un secteur ayant une activité importante. Les biologistes sont sollicités pendant les périodes d’absence s’il n’y a pas assez de techniciens formés.
● Imagerie – Retour sur dossier inscrit pour avis au CHSCT d’H. Gabrielle (séance du 18 septembre 2014) concernant la réorganisation du service Imagerie. 

Diaporama joint en annexe.
Monsieur le directeur demande si ce point appelle des questions en séance.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la question récurrente  concernant les agents qui doivent intervenir sur d’autres sites qui est en attente de réponse de la part de la DPAS.

●  Informations diverses dossiers Direction du Personnel /Conditions    de travail.

Diaporama joint en annexe.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le comité de lecture des fiches de violence indiquant qu’il apprécie de recevoir le compte-rendu des réunions tout en précisant qu’il aimerait participer à ce Comité. Il remarque une augmentation des déclarations de situations de violence d’agent à agent.
Monsieur le directeur impute cette augmentation à l’amélioration du dispositif de signalement. 
Le représentant du Syndicat SUD demande un comparatif avec  2013

Madame Page répond qu’au 31 août 2014 il y a 143 déclarations contre 139 pour la totalité de l’année 2013. Monsieur le directeur du Personnel indique que ces chiffres ne permettent pas de tirer des conclusions précisant que pour H. Gabrielle les chiffres sont de 9 / 45. Si on agrège les chiffres le volume est sensiblement le même que celui de l’année 2013.

Monsieur le directeur indique que nous sommes dans une période de recensement qui devrait permettre de travailler sur de longues séries avec un travail de fond sur les causes, la concentration sur des secteurs, des individus avec une analyse plus fine.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur les tensions entre personnels indiquant le fait que de telles tensions ont été évoquées en CHSCT suite aux différentes restructurations et en particulier la diminution des ASH dans les services de soins avec transfert de charges sur les ASD. Ce transfert modifie le profil de poste des ASD dans la théorie mais pas dans la pratique.  Il constate une augmentation des plaintes des agents et des tensions entre ASD et ASH avec les restructurations. Il évoque également la situation de la mise en œuvre des urgences techniques  qui n’est pas stable où il reste un certain flou dans la pratique ce qui crée des tensions inquiétantes.
Monsieur le directeur indique qu’il s’agit là d’une hypothèse parmi d’autres, rappelant qu’en global il n’y a pas d’augmentation des déclarations. 
Les situations de tensions sont rencontrées dans les phases de changement. L’accompagnement au changement est nécessaire, celui-ci pouvant générer des difficultés d’adaptation, des réticences.

Il fait remarquer qu’il n’a reçu aucun signalement de situation de violence émanant des urgences techniques. Il peut y avoir un désaccord, une différence d’interprétation sur qui doit faire quoi, ce n’est pas pour autant qu’il s’agit d’une situation de violence. Il considère que la mise en place des urgences techniques a été plutôt bien gérée par l’encadrement et les agents concernés, faisant remarquer que des ajustements sont pratiquement toujours nécessaires. L’encadrement est présent pour répondre aux questionnements.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que son organisation syndicale reçoit de plus en plus de personnel pour des tensions, ce qui n’était pas constaté auparavant. Pour en revenir au diaporama (page16), il demande jusqu’à quelle date la convention avec le FIPHFP est valable.
Madame Page répond que la convention a été renouvelée en 2013.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque la formation à la manutention évoquant le souhait de disposer d’un bilan d’activité.

Madame Page répond qu’un bilan d’activité est effectué par les coordonnateurs de la formation en manutention, il est transmis à la direction des Soins. Monsieur le Directeur ajoute que ce document pourra être joint au procès-verbal.

Madame Page souligne le fait qu’actuellement de nouveaux formateurs sont recherchés et précise que la formation est de 3 x 1 semaine (lieu : La Grande Motte).
Le représentant du Syndicat CFDT évoque les réunions du groupe d’analyse des accidents du travail et du groupe des A.E.S. (page 11) et revient sur la question qui a été posée sur la confidentialité lors de ces réunions (voir questions faisant l’objet d’une réponse écrite) ; précisant que les membres du CHSCT sont soumis à cette règle. Cette règle ne devrait donc pas être opposée aux membres du CHSCT.

Monsieur le directeur du Personnel précise que d’autres organisations syndicales ont demandé qu’il y ait une plus grande discrétion sur les personnes ayant eu des A.T. Aujourd’hui, la règle est la suivante : une personne qui a eu un A.T. n’a pas forcément envie que des tierces personnes aient accès à ce qui leur est arrivé, ni pourquoi et comment.  De  fait, l’intégralité des accidents est présentée  en conservant l’anonymat des personnes. Le choix des situations à investiguer fait ensuite l’objet d’une demande d’accord des agents pour une levée de l’anonymat.
Le représentant du Syndicat SUD indique que son organisation syndicale est entièrement d’accord sur ce principe.
Il ajoute qu’il demande également l’anonymat pour les commissions locales de formation notamment en termes d’objectivité.
Monsieur le directeur indique qu’une telle décision ne sera pas prise en séance.

Le représentant du Syndicat SUD, concernant le document unique – risques professionnels, indique que ce ne sont pas les mêmes critères d’un établissement à l’autre et pour élaborer ce document.
Madame Page indique qu’elle suit le dossier concernant la Pharmacie Centrale et le CHLS. Elle précise que le travail n’est pas du tout le même dans un établissement d’une cinquantaine d’employés où il y a plus de proximité avec eux par rapport à un établissement de 3500 agents.
Le représentant du Syndicat SUD précise que sa remarque portait sur le rendu qui n’est pas fait sur les mêmes critères.
Madame Page précise qu’il y a des discussions au sein de la cellule des Conditions de travail qui a en charge ce dossier, pour effectuer des équilibrages.
IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● CFDT – Cellule gestion des lits 
Est-il prévu un nouveau local pour cette unité et dans quel délai ?

Réponse du PAM Urgences

Un nouveau local est prévu avant la fin de l’année, le lieu n’est pas encore définit précisément.

En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT souhaite revenir sur cette question.
Monsieur Ducolomb indique qu’il y a un programme de travaux qui a démarré au sein des urgences en début d’année  notamment sur la réorganisation de l’accueil. Un double sas d’entrée a été réalisé. Il est prévu :

- un chauffage de l’air à l’entrée des urgences, 

- la visibilité sur l’espace couché par le personnel des admissions

- la réorganisation de l’espace couché dont notamment la pièce pour la gestion des lits. 
Monsieur le Directeur souligne le montant de l’investissement supérieur à 100 k€ pour améliorer les conditions de travail aux urgences.
● FO – Unité d’accueil
Où en est le projet d’unité d’accueil (chirurgie) ?

Réponse de la direction

Ce projet est encore en cours d’instruction.
● CFDT – U43 

Pouvez-vous nous donner la date de transfert des lits de cancérologie sur la Croix Rousse ? Un accompagnement est-il mis en place pour tous les personnels concernés ?
Réponse de la direction du Personnel

Le transfert  devrait être réalisé en novembre 2014, la date dépend à ce stade de le tenue du calendrier des travaux au GHN.

L’unité du GHS sera fermée à partir du 18 octobre à l’occasion des  vacances de la Toussaint.

Un accompagnement est mis en place pour les personnels de cette unité. Un dossier à l’attention de l’ARS a également été constitué dans le cadre du Fond d’Intervention Régional pour accompagner cette opération.

En séance :
Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait que le transfert de l’activité ORL aura un impact sur l’activité du bloc.

Monsieur le directeur indique que ce point fera l’objet d’un CHSCT supplémentaire ou extraordinaire  à définir au regard de la demande de séance extraordinaire qui lui est parvenue.
Le représentant du Syndicat CGT regrette que ce point n’ait pas encore été évoqué en séance alors que la date du transfert est proche.

Monsieur le directeur précise qu’il y a d’une part le transfert de l’ORL cancérologique et d’autre part la fermeture d’une unité dont il confirme le délai à novembre prochain. L’échéance définitive du transfert au GH Nord en janvier 2015 n’a été confirmée que récemment. Cette information disponible permet désormais de construire un  scénario qui pourra être présenté en CHSCT courant du mois d’octobre.
Le représentant du  Syndicat SUD demande des précisons sur la date de fermeture de l’unité.

Monsieur le directeur indique que l’unité ne ré-ouvrira pas au terme des congés de Toussaint.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le projet de transfert de l’UCU à l’unité 43.

Monsieur le directeur répond que ce transfert n’est pas prévu à ce jour.  Ce qu’il peut confirmer c’est le fait que l’UCU ne restera pas à long terme à son emplacement actuel. Il précise que les locaux de l’unité 43 sont susceptibles d’être réutilisés très vite. Il en profite pour évoquer la rénovation de l’unité 21 au second semestre 2015, annonce qui avait été faite en C.T.E.L.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il aurait aimé qu’en amont aient été présentés les critères retenus dans le cadre de l’accompagnement social, les postes supprimés, etc.
Monsieur le directeur du Personnel  indique que l’accompagnement des personnels susceptibles de suivre l’activité au GH Nord a été réalisé. Le document FIR (fonds d’intervention régional) a été présenté en C.T.C.E. Les personnels titulaires ont tous un poste.  Concernant les personnels contractuels, leur recrutement sera prioritaire au vu des besoins validés par la direction du personnel du GH Nord. 
Le représentant du Syndicat CFDT attire l’attention sur les multiples réorganisations au sein du PAM Chirurgie, qui ont conduit à des fermetures de services. Pour certains agents il ne s’agit pas de la 1ère fermeture. Il demande qu’une attention particulière soit portée sur les critères pris en compte et qu’une certaine vigilance soit observée vis-à-vis des personnels de nouveau confrontés à une fermeture de service, avec mise en place d’un accompagnement social personnalisé.
Monsieur le directeur du Personnel  souscrit à cette demande. Les premiers contacts ont été pris bien en amont, l’expression des souhaits des agents (départ à la retraite, départ au GH Nord, etc.) a été effectuée.
Le représentant du Syndicat SUD souligne la particularité de l’unité 41 qui a subi une restructuration il y a peu de temps. A l’occasion d’une première réunion, il a été dit au personnel que l’ancienneté dans le service ne serait pas retenue. Il souhaite en avoir confirmation.
Monsieur Allouard, Directeur Référent du PAM chirurgie, précise que, lors de la rencontre des agents au mois de juin dernier, il leur a bien été indiqué que l’Unité 41 étant une unité récente avec des agents nouvellement arrivés, l’ancienneté qui sera prise en compte serait celle au sein du PAM et non celle au sein de l’unité.

Le représentant du Syndicat Sud fait part de son étonnement concernant la non prise en compte des ASH dans le dossier FIR.
Monsieur le directeur du Personnel répond que dans le cadre de l’instruction du dossier, le GH Nord n’a pas exprimé le besoin en personnel correspondant à ce grade.  Si, sans tenir compte de cette réalité, des demandes pour des ASH avaient tout de même été intégrées, le risque était de pénaliser des agents IDE et/ou ASD. Il souligne qu’il s’agit là d’un arbitrage qui a été fait mais celui-ci n’a pas été fait par défaut.
Le représentant du Syndicat SUD indique que cette remarque n’était pas faite dans le cadre du souhait de suivre l’activité mais dans celui d’un départ de l’Institution.
Le représentant du Syndicat CGT indique que le dossier a été présenté au CHSCT de la Croix-Rousse où il a été dit qu’il y aurait le recrutement de 10 personnes. Il demande que les contractuels en soient informés en vue de leur recrutement et d’une titularisation assez rapide.

En matière de stratégie de titularisation, monsieur le directeur laissera à la direction du GH Nord le soin de préciser son calendrier.
Le représentant du Syndicat CGT voulait dire qu’il fallait que l’ancienneté sur le GH Sud soit prise en compte.

Monsieur le directeur du Personnel assure qu’il sera fait pour le mieux.
Le représentant du Syndicat CFDT précise qu’en CTCE la direction s’est engagée à revoir les positions entre autre si des ASH demandaient d’entrer dans le dispositif.
Monsieur le directeur du Personnel renvoie aux discussions en cours avec l’ARS et sur ce que cette dernière acceptera de prendre en charge.
● CGT – ORL 
Suite au  transfert de l’activité ORL à la Croix-Rousse, nous demandons la mise en place d’un accompagnement social ? Transfert de 20,7 ETP ?

Réponse de la direction du Personnel

Cf réponse apportée  la question précédente.

● CGT – ACHA (Unité 51) 
-     1 lit de Curiethérapie a été installé ! Un protocole a-t-il été mis en place ?

-  Les agents nous ont fait part que les pots d’eau actuel en service sont très difficile à ouvrir et fermer, nécessité de les remplacer afin d’éviter les TMS.

Réponse du PAM Chirurgie 

Pour la curiethérapie un protocole a été mis en place, connu par tous les agents de l’unité. Une formation a été faite. Les patients sont toujours dans une chambre seule et jamais en contact avec d’autre patient.

Réponse de la direction des services économiques.

Compte tenu des nombreux retours concernant la manipulation des pots d’eau, il n’y a plus aucune commande de ce type de matériel depuis le début d’année à la Direction des Services Economiques. Les services commandent directement des carafes sur Hospimag.  

● CFDT – Consultation Obstétrique 
Ces locaux n’ont jamais été remis en état depuis leur ouverture : la peinture s’écaille, pas de vidange adaptée (petit lavabo), le linge sale est stocké dans les toilettes des patients. Les poubelles sont stockées sur un chariot dans le couloir. Il paraît nécessaire de revoir l’organisation des locaux et de prévoir une remise en état.
Réponse de la direction
Le constat est partagé. Il reste à instruire ce dossier, valider un devis, établir un calendrier en fonction des crédits disponibles.
En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT demande le délai.

Monsieur le Directeur indique qu’il ne peut communiquer sur un délai. Il précise qu’il y a une volonté de sortir les consultations d’obstétrique du lieu où elles se trouvent à ce jour (regroupement, rationalisation des consultations). Aucune action ne sera engagée tant qu’il n’y a pas une vision cible de ce qui peut être fait pour améliorer l’accueil des consultations et leur organisation.

● CFDT – Salle d’accouchement 
· point sur la réorganisation des césariennes prophylactiques. Il semblerait que la procédure ne soit pas applicable. 

· Augmentation à 2500 accouchements,  quelle est la date mise en œuvre de ce projet et avec quel effectif ? 
Réponse du PAM Chirurgie

- Les critères de « sélection » des patientes devant bénéficier de césariennes prophylactiques en salle 9 ont été évalués par le Pr GOLFIER, le Pr CLARIS et les néonatologues, les dossiers sont analysés lors d’un staff hebdomadaire. A ce jour la procédure est applicable sans modification. 
- La date de mise en œuvre initiale était prévue mi-novembre. Il semble que les travaux soient légèrement en retard. La question des effectifs est à l’arbitrage DG.

En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT  évoque le retard des travaux et demande si ce dossier sera présenté en CTEL.

Monsieur le directeur répond positivement en précisant que ce dossier, vu la montée en charge de l’activité et les recrutements, pourrait également être inscrit à l’ordre du jour du CHSCT programmé en décembre prochain.

● CFDT – Consultations chirurgie 
Une réorganisation est-elle prévue ?

Réponse de la direction
La question est à l’étude actuellement.
● FO – Serve 1  

Fourmi dans l’office qui rentre dans la machine à café.

Réponse de la direction des services économiques
Dès que cette information a été communiquée à la Direction des Services Economiques, un prestataire spécialisé est intervenu dans l’office et du produit anti fourmi a été mis en place. Il a été demandé au prestataire de faire une vérification sur l’ensemble du bâtiment Serve. 
Par ailleurs, la procédure en cas d’intrusion d’insectes ou de nuisibles au sein d’un service a pu être rappelée ainsi que la nécessité de fermer les fenêtres pendant la période de démolition du bâtiment  Chambeyron. 

● CFDT – Serve 
Le plan de travail de l’office 2C-00-055 est très abimé, avec de la moisissure. Il manque des carreaux derrière l’évier. Il ne nous semble pas être conforme avec les règles d’hygiène élémentaires. Nous demandons la remise en état de l’environnement du point d’eau.
Réponse du PAM Médecine 

Changement d’un évier et du meuble porteur et remise en état du carrelage  HDJ Serve Hépato Gastro Entérologie : travaux programmés en Septembre.
● CFDT – Serve 
A compter du 1er septembre, l’effectif ASD passera à 11,5 ETP (cf dossier CHSCT du 6 juin 2014). L’effectif prévu pour chaque secteur nécessite 13,25 ETP. Comment seront organisés les plannings et les remplacements afin que les agents ne reviennent pas continuellement sur leurs repos pour assurer la continuité des soins ? 
Réponse du PAM Médecine

L’effectif ASD accordé lors du transfert des activités de chimiothérapies sur l'hôpital de jour d'oncologie est de 11,5 ETP.

L'effectif ASD quotidien est:

Serve 1: du lundi au vendredi: 3 matin +2 soir, samedi et dimanche: 2 matin + 2 soir pour 21 lits HC Serve 2: 1 matin + 1 soir pour 10 lits HS Hôpital de jour serve: 1 journée

A savoir que sur  ce pavillon l'entretien des locaux est externalisé. De ce fait les ASD n'assurent  que l'hygiène du lit, de la table de nuit et de l'adaptable, ils ne gèrent pas les sols et les sanitaires.

Pour assurer l'effectif ASD quotidien nous n'avons pas à recourir à des retours sur repos. Les absences seront gérées comme pour les autres services, à la hauteur des autorisations de remplacements.

● CFDT – Rhumatologie : existe-t-il un projet de mutualisation des personnels ?
Réponse de la direction du Personnel

La direction du personnel du GHS n’a pas instruit à ce jour de projet de mutualisation des personnels de rhumatologie.
En séance :

Le représentant du Syndicat CGT  évoque ce projet.

Monsieur le Directeur indique que ce dossier fera l’objet d’une présentation à l’occasion de la séance du mois de décembre pour une mise en œuvre en janvier 2015.

● FO –Hôpital de jour 

Problème de vol au pavillon médical, le weekend end ainsi que dégradation de bien du service.

● CGT –Hôpital de jour médecine partagée 

Des vols réguliers de matériels au secrétariat de l’HJ, le local devait être clos !
Ou en est le dossier ?

Réponse PAM Médecine 
Sécurisation du secrétariat /accueil HDJ Médecine : travaux programmés en Septembre (au plus tard).

● CFDT – Bureau des entrées du BMT 

Où en est le projet d’aménagement de ces locaux ?
Réponse de la direction des services économiques

Pour l’exercice 2014, la priorité est donnée à l’aménagement du secteur d’admission du SAU. Les travaux devraient débuter en septembre. Quant à l’amélioration de l’accueil du hall du BMT, elle sera réétudiée sur l’année 2015.

● CFDT – Médecine Statutaire 

Les plafonds des secrétariats 4M-00-034 et 4M-00-032 se désagrègent et tombent sur les bureaux des secrétaires.  De plus les filtres de la climatisation n’ont jamais été nettoyés et provoquent des réactions allergiques lors de son utilisation par dispersion de la poussière. Pouvez-vous nous confirmer qu’il n’existe aucun risque pour la santé des agents ? Quelle solution est envisagée pour remettre en propreté ces locaux ?
Réponse de la direction de la maintenance

Les interventions sont planifiées.

En séance :

Le représentant du Syndicat CFDT revient sur cette question.

Monsieur le directeur précise qu’il a eu confirmation qu’il n’y avait pas de risque pour la santé des agents. Il ajoute que le nettoyage de la climatisation a été effectué.

● CFDT – Crèche 

Où en est le projet de construction de la crèche du personnel ? Un terrain a-t-il été trouvé ?
Réponse de la direction

Pas d’élément nouveau à communiquer au CHSCT sur ce dossier.

● CGT – Self
La qualité des repas sont de plus en plus médiocres et les quantités réduites. Les agents se plaignent et vont de moins en moins au self !

Ce constat est-il constaté par la Direction de la restauration ?

Réponse de la direction de la Restauration

Soucieux d'améliorer les prestations proposées dans les selfs des HCL,  une enquête auprès des consommateurs a été conduite avant l'été. Les résultats en cours de traitement permettront de mesurer le niveau de satisfaction de nos convives et de mettre en oeuvre des plans d'actions en fonction des remarques qui auront pu être formulées.   

● CGT –  Restauration

a) Quand auront lieu les travaux prévus à l'allotissement (450000 euros ont été attribués)?

b) Y a-t-il un projet de restructuration de la restauration au CHLS?

c) 2 départs à la retraite (1 au self en septembre, ainsi que le départ du TSH) : seront-ils remplacés?
Réponses de la Direction de la Restauration 

a) Des travaux étaient effectivement programmés sur le secteur
allotissement pour cette année 2014.Toutefois, en lien avec l'étude conduite actuellement sur les orientations à prendre en matière d'organisation de la production alimentaire (CF réponse ci-dessus), les travaux ont été reportés à une date ultérieure dans l'attente des résultats de l'étude conduite.
b) (Réponse identique à celle donnée  lors du précédent CHSCT pour la même question) 
Aujourd’hui nous nous interrogeons sur les orientations à prendre en matière d’organisation de la production  alimentaire  au regard des travaux nécessaires qui seront à réaliser sur l’UCPA du GH Sud. Compte tenu de l’âge de cette unité,  dans les toutes prochaines années des travaux importants seront à envisager ainsi que des renouvellements de matériels  et ce en site occupé, ce qui ne manquera pas d’en accroître la complexité et le coût sans pour autant espérer des gains économiques substantiels.    

Plusieurs solutions peuvent être envisagées en sus de la rénovation in situ et notamment le regroupement de l’ensemble  de la production sur l’UCPA de St Priest et la transformation de l’UCPA du GH Sud en unité relai    Cette solution présente certes des avantages économiques mais également des contraintes d’organisation fortes et nécessiterait en tout cas des travaux d’aménagement sur St Priest. Sa faisabilité n’est pas actuellement acquise. Les études doivent être poursuivies, elles seront présentées au CHSCT en temps utile.

c) Le TSH distribution qui sera officiellement à la retraite le 1er octobre

sera remplacé à cette même date (recrutement effectué)
L'agent du self parti à la retraite au 1er septembre sera remplacé courant septembre (demande de recrutement effectuée auprès du bureau du personnel)

● FO – Parking
Problèmes de places de parking : y a-t-il un projet de parking réserver pour les agents comme c’est le cas pour les étudiants ?

Réponse de la direction

Il y a un projet global d’urbanisation du site Lyon Sud en cours d’instruction dont la réalisation pourrait débuter au second semestre 2015. Son contenu sera présenté dans le courant du premier semestre 2015.

● CGT – Parking

Il y a toujours des trous (cratères)  sur le P5 (en particulier)  rebouchés par du sable ou graviers  ce qui ne règle pas le problème définitivement !
Quand l’enrobage est-il prévu ?

Réponse de la direction de la Maintenance
Un rendez-vous est pris au 1er aout avec la société COLAS pour faire le tour des voiries présentant des désordres, définir les ordres de priorités, établir le diagnostic sur les zones à reprendre puis établir les devis en fonction. Le chiffrage est attendu pour la rentrée, puis l’échéancier sera défini avec la Direction.

● FO – Dotation de chaussures autres que de securité pour les coursiers 

Est-ce possible de leur rembourser une paire de baskets ?

Réponse de la direction des services économiques

Cet équipement n’est pas pris en charge par l’employeur.
● CGT – Easily
Une formation express pendant le temps de travail et dans les services a été faite lors de la mise en place d’easily ; est-il prévu une formation hors du temps d’exercice des fonctions afin de maitriser au mieux ce nouvel outil ?
Réponse de la direction
Des journées « portes ouvertes » sont organisées par la DSII dans les services qui prennent en main les différents modules de la suite logicielle Easily. Cette formation dure en général deux heures et est réalisée sur le temps de travail. La direction n’a pas connaissance de demandes de formation hors le temps de travail.
● CFDT – Arbre des causes 

Cette démarche est une émanation du CHSCT. Il aurait été évoqué la possibilité que les partenaires sociaux ne puissent plus y participer. Les partenaires sociaux ont toute légitimité pour collaborer à cette analyse des accidents du travail. Quelle est la position réelle de la direction sur ce dossier ?
Réponse de la direction du Personnel

L’analyse en commission, associant DP et partenaires sociaux notamment,  de certains accidents survenus dans le cadre du travail, ceci en utilisant l’outil « arbre des causes » est maintenue.

En revanche certaines règles de confidentialité ont été réaffirmées à savoir notamment que l’anonymat des personnels serait garanti et que la levée de  celui-ci ne pourrait se faire qu’après accord de la personne concernée par l’AT.

● SUD  - CDD
Quel est le nombre de CDD par grades, par directions transversales, par PAM, par UF au 1er  septembre 2014 ? Combien d’entre eux et à quelle date seront-ils mis au stage ?

Réponse de la Direction du Personnel

Document joint en annexe.

Postes vacants

● SUD - Quel est le nombre de postes vacants (jour et nuit) par grades, par directions transversales, par PAM, par U F. au 1er septembre 2014 ?

● FO - Nombre de postes vacants, par services et par catégories.

Direction du Personnel

Documents joints en annexe.
I. QUESTIONS  DIVERSES

● CGT - Taux d'absentéisme du secteur urgences 
- MO, AT, Maternité, CLM, etc...

- par services

- par mois en 2013 et 2014

- par catégories professionnelles

Question adressée  par mail le 4 septembre 2014

Monsieur le directeur du Personnel transmet les documents en séance.

Documents joints en annexe.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le service sécurité-incendie indiquant que depuis un mois une session avait été ouverte à chaque agent pour qu’ils puissent établir des rapports qu’ils doivent signer. Il fait part de sa surprise soulignant le fait qu’il y a un encadrement dans chaque équipe.
Monsieur le directeur ne voit pas ce qui est choquant dans le fait de demander à un agent de faire un constat, dans l’exercice de ses fonctions, en tant que principal témoin (description de ce qui a été vu).  

Le représentant du Syndicat CGT indique que l’inquiétude porte sur le fait que les agents doivent rédiger un rapport et le signer et souligne le fait que,  par exemple, sur une équipe de trois agents, les trois personnes devront faire un rapport qui sera envoyé au cadre.

Monsieur le directeur répond que cette pratique n’est pas adaptée et souligne la rareté des situations où trois agents interviennent. Il interrogera le responsable, J. Lett, pour fournir en complément le rationnel complet du dispositif afin que celui-ci puisse être expliqué aux agents.

Le représentant du Syndicat CGT indique que les roulements ne sont plus affichés.
Monsieur le directeur répond que ce point sera vérifié.
La séance est levée à 12 h 40.
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